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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

L’objectif est de former des juristes spécialisés en droit des affaires et de l’entreprise. Ces juristes seront susceptibles
de travailler dans des cabinets d’avocats et des entreprises mais encore dans des associations et des institutions.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

•  Veille juridique et prospective
•  Assistance et conseil juridique
•  Application de la législation et de la réglementation et adaptation aux besoins de l’entreprise ou du client par l’étude
et l’interprétation des textes juridiques.
•  Prévention des risques de contentieux
•  Gestion des contentieux
•  Contrôle préalable des actes juridiques
•  Rédaction et négociation des contrats
•  Animation et pilotage des équipes
•  Capacité d’analyse et de conseil
•  Force de proposition
•  Facilités d’intégration dans une équipe pluridisciplinaire
•  Communication pédagogique du savoir juridique

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Entreprises
Banque
Barreau
Fonction publique nationale et internationale
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TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Juriste d’entreprise
Juriste au sein d’association ou d’institution
Avocat
Conseil
Magistrat

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 600 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 2 886

Jugés difficiles à recruter 38 %

Emplois saisonniers 6 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, CANDIDATURE INDIVIDUELLE, VAE

Enseignants et professionnels, conformément à la réglementation.

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

Voir liste des liens sources en fin de fiche.
Master mention Droit des affaires et de l'entreprise - 1e année
Master mention Droit des affaires et de l'entreprise - 2e année

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/20425/
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